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L’Organisation des Nations Unies constate dans son rapport
« Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire » (ONU, 2005)
que deux tiers des écosystèmes planétaires, et donc que les
services1 indispensables qu’ils fournissent à l’homme, sont
dégradés et que leur utilisation s’intensifie rapidement. La
quantification des prélèvements de ressources et des rejets de
déchets et de polluants est devenue indispensable afin de
maîtriser l’équilibre entre les ressources disponibles et les capa-
cités d’absorption des milieux naturels. Ce type de quantifi-
cation est déjà initié depuis plusieurs années dans le cas de
la région parisienne par Sabine Barles qui a étudié  la consom-
mation énergétique liée aux transports urbains, la consom-
mation énergétique des bâtiments, les pressions sur les
ressources en eau, les émissions de gaz à effet de serre, la
production de déchets urbains, les rejets d’eaux usées. Cepen-
dant, la décentralisation de l’action urbaine exige aujourd’hui
de développer cette analyse globale et intégrée des flux de
l’économie (matière, eau, énergie, déchets), de manière plus
proche des réalités territoriales, en rendant compte le plus
fidèlement possible des niveaux de consommation des terri-
toires et de leurs acteurs, et des opportunités d’optimisation.

Pour l’essentiel, ce travail est encouragé aux niveaux
international et national2. Cependant, une bonne partie
des questions soulevées relève d’une dimension locale et
régionale au travers des politiques, des actions et des compor-
tements que peuvent développer les acteurs de proximité
que sont les collectivités territoriales, les entreprises et les
citoyens.

Dans ce contexte, les milieux urbains, et plus particu-
lièrement les villes, ont un rôle incontournable à jouer. En
effet, ces territoires, principaux lieux de consommations,
sont des espaces générateurs d’externalités spécifiques et
où les acteurs partagent une certaine proximité. Ces carac-
téristiques permettent ainsi des économies d’échelles et des
coopérations porteuses d’innovation économique et sociale,
nécessaires à l’optimisation de l’utilisation des ressources
au niveau local. Cette réflexion s’appuie sur une tendance
générale de recherche de liens entre les différents acteurs

d’un territoire (collectif d’acteurs) permettant d’identifier
et de transformer des « ressources » (potentiel valorisable :
connaissance, flux matière) en « actif » (potentiel valorisé :
création d’activité, dérivation de flux) (Pecqueur, Colletis,
2004). C’est dans cette réflexion que s’inscrivent les
démarches d’écologie territoriale, dont la mise en œuvre
s’articule autour de trois composantes : la coopération des
acteurs du territoire, une analyse de flux de matière et
d’énergie et la définition de stratégies de dématérialisation
et de relocalisation de l’économie.

Principe de l’écologie territoriale

L’écologie territoriale propose de développer une vision
innovante du territoire en assimilant son fonctionnement
à celui d’un écosystème. C’est une démarche structurante
pour la collectivité et ses partenaires visant à optimiser l’uti-
lisation des ressources et mieux gérer les impacts associés.
L’écologie territoriale offre un cadre de réflexion pour forma-
liser le fonctionnement d’un groupe d’acteurs et une métho-
dologie permettant d’identifier des ressources locales et de
planifier les actions visant leur valorisation. L’objectif de
cette démarche est de disposer d’une cartographie des flux
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1. Services écologiques nécessaires au bien-être de l’homme : services
d’approvisionnement (nourriture, eau, matières premières, etc ;), de
régulation (climat, inondations, maladies, qualité de l’eau, etc.), cultu-
rels (loisirs, esthétique, spiritualité, etc.), de soutien (sols, pollinisation,
cycles naturels, etc.).

2. Par exemple les Nations Unies, l’Organisation de Coopération et de
Développement économique (OCDE) et la Commission européenne
recommandent aux Pays membres la mise en place de Comptes de
Flux Matière (CFM) parallèlement aux outils statistiques écono-
miques.
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circulant à travers le territoire d’étude (métabolisme), et de
comprendre, par ce biais, les consommations directes (par
type, par secteur), et indirectes (flux cachés ou énergie
grise), les opportunités de production d’énergie ou de réuti-
lisation de matière par l’identification de nouvelles
ressources, les gisements d’économie.

Projet d’écologie territoriale de la Ville de Lille

La Ville de Lille, a engagé depuis plusieurs années une
stratégie de développement durable basée sur différents
axes : un projet de territoire (Agenda 21 local), des
campagnes annuelles de sensibilisation thématique (eau,
alimentation, etc.), une politique d’achat responsable inté-
grant des actions exemplaires tel que le renouvellement du
marché de l’éclairage public, qui a déjà permis à l’heure
actuelle d’économiser 30% d’énergie, tout en privilégiant
l’utilisation d’énergies plus respectueuses de l’environne-
ment, le recyclage des équipements. 

Consciente des apports de l’écologie territoriale, la Ville
de Lille, associée aux communes de Lomme et de
Hellemmes, a décidé de s’engager au cours de l’année 2005
dans une telle démarche afin de réduire ses impacts envi-
ronnementaux et de mieux prévoir les incertitudes liées à
une gestion non viable des ressources. Le projet vise quatre
objectifs spécifiques : (a) structurer les échanges entre les

acteurs du territoire autour de cette thématique, (b) réaliser
une Analyse de Flux de Matières et d’Energie (AFME), (c)
mettre en place un système d’aide à la décision, (d) proposer
des stratégies d’action pour améliorer le bilan global des flux.

L’analyse des enjeux de développement durable du terri-
toire et des attentes de la collectivité a permis de déterminer
les flux à étudier. Il s’agit notamment de l’énergie, de l’eau,
des matériaux de construction, du bois, du papier/carton,
des produits textiles et des produits alimentaires.

La Ville de Lille souhaite ainsi évaluer les actions de son
Agenda 21 local sous l’angle de la consommation de
ressources et disposer d’un outil d’aide à la décision. Sa volonté
est de faire évoluer les politiques locales en s’appuyant sur
des éléments de mesure et de progrès en lien avec la réalité
du territoire.

Outil de diagnostic territorial : l’analyse de flux de
matière et d’énergie

Dans le cadre de tout projet d’écologie territoriale, une
analyse de flux de matière et d’énergie est indispensable à la
compréhension des flux physiques qui traversent le territoire.
Celle-ci peut être menée au moyen de diverses méthodes,
dont la pertinence est fonction de l’échelle territoriale, parmi
lesquelles la méthode élaborée par le Professeur P. Baccini
(Baccini P., Brunner P.-H., 1991), la méthode « statistique

Les qualités du Fort Vauban en ont fait un nouveau siège militaire européen, autour une nouvelle promenade a été aménagée pour les citadins

D
an

ie
l R

ap
ai

ch
 - 

V
ill

e 
de

 L
ill

e



La transition énergétique Écologie territoriale : une aide à la définition d’une politique énergétique 75

Canada » (Statistique Canada, 1997)... Dans le cas du projet
lillois, la méthodologie de référence retenue pour la comp-
tabilisation des flux est celle proposée par Eurostat (orga-
nisme de statistiques européen) en 2001 dans son guide
méthodologique pour la comptabilité physique des flux de
matière à l’échelle d’une nation (Eurostat, 2001).

Ce guide pratique a pour objectif d’aider les États
Membres de l’Union Européenne à réaliser la comptabilité
des flux de matière et établir le solde matériel de l’économie
nationale afin d’en tirer des indicateurs. Le système d’étude
est un territoire délimité par ses frontières administratives et
comprenant sa population et ses activités de production et de
consommation (le système est désigné par le terme
« économie »). La comptabilité physique des flux de matière
permet d’évaluer les flux entrants dans l’économie (extrac-
tions locales et importations), le stock de matériaux et les flux
sortants (émissions dans l’environnement et exportations).

La méthode de comptabilité des flux de matière
proposée par Eurostat considère cinq grandes catégories
de flux, en entrée et en sortie du système: extractions locales,
importations, rejets vers la nature, exportations et extrac-
tions locales non utilisées. Les flux bouclés (recyclés) au
sein du système sont également pris en compte. 

Le guide propose par ailleurs une méthode de détermi-
nation d’indicateurs permettant de mesurer le couplage/décou-
plage entre la croissance économique et la pression exercée
par les activités humaines sur l’environnement.

La méthodologie présente l’avantage d’être relativement
générique et adaptable suivant le contexte de l’étude (la
méthode ne fixe que cinq types de flux généraux en entrée
et en sortie et ne préjuge pas de la circulation des flux dans
le système étudié). En outre, la méthodologie utilise une
terminologie standard permettant de communiquer et
comparer plus facilement les résultats avec d’autres terri-
toires (villes, pays…).

L’adaptation de la méthodologie Eurostat à l’échelle
de la Ville de Lille a nécessité de collecter les données exis-
tantes à cette échelle et, lorsque les données n’existent pas,
d’extrapoler des données disponibles à d’autres échelles
(données régionales et nationales par exemple).

Une démarche fondée sur la co-construction 
avec des acteurs locaux diversifiés

La collecte des données relative au projet lillois s’est déroulée
en trois étapes: l’identification et la qualification des sources
de données, la collecte de données locales et enfin la
collecte de données régionales et nationales.

L’écologie territoriale étant une démarche encore émer-
gente en France, les outils de recensement des données
n’existent pas encore au niveau local. Par conséquent, une
méthode d’identification et de qualification des sources de
données a été établie. 

Elle s’appuie notamment sur l’étude de la répartition
des compétences territoriales, qui permet de mieux cibler
les personnes ou documents « ressources », la désignation
de chacun des flux étudiés, la description schématique de
chacun d’eux, précisant le contenu des entrées et sorties,
l’identification précise des sources de données (documen-
taires et personnes ressources), et enfin la qualification de
ces sources de données.

La collecte des données locales a reposé essentielle-
ment sur la contribution des acteurs locaux (réunis en
groupes de travail thématiques ou sollicités plus ponctuel-
lement). 

Les groupes de travail thématiques étaient constitués
d’une trentaine de personnes issues de structures locales
variées (collectivités, entreprises, associations, cabinets de
conseil, etc…). Chaque groupe rassemblait ainsi, dans la
mesure du possible, des « producteurs », des « distribu-
teurs », des « consommateurs », ainsi que des experts pour
chaque flux étudié.

Construire et organiser les données de flux à
l’échelle locale 

L’identification des sources de données avec l’appui des acteurs
du territoire facilite leur collecte, mais celle-ci reste toutefois
soumise à de nombreux obstacles. Les méthodes d’analyse
de flux étant encore en développement, la mise en évidence
des contraintes de collecte et la formulation de propositions
pour les lever font partie intégrante des résultats attendus
d’une expérimentation telle que celle menée sur le territoire
lillois. Ainsi, les principales difficultés rencontrées pour obtenir
les données de flux sont les suivantes :
– Elles sont diffuses, voire inexistantes,
– Nécessité de contacter une grande disparité d’acteurs pour
y avoir accès,
– Elles ne sont pas homogènes (échelles de territoire diffé-
rentes, années ou période différentes),
– Elles ne sont pas toutes réactualisées,
– La correspondance avec les nomenclatures des méthodo-
logies existantes (comme Eurostat) n’est pas systématique,
– Les données du secteur privé sont souvent confidentielles,
– Les autres données sont parfois payantes,

Ces difficultés existent plus particulièrement à l’échelle
d’une commune car la plupart des données ne sont généra-
lement pas compilées à cette échelle. Cependant, l’étude
montre que certains flux sont mieux agrégés à cette échelle.
C’est le cas de l’énergie, de l’eau et des matériaux de construc-
tion, dont l’ensemble des données reflète bien la réalité du
territoire.

En ce qui concerne les autres flux, les bilans peuvent être
élaborés en combinant l’utilisation des données disponibles
à des échelles supra-communales (intercommunalité, région.)
et les informations fournies par la participation des acteurs
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Bilan énergie de la Ville de Lille.Bilan de flux « énergie » (représentation de type Eurostat). 

du territoire. Ces données sont utilisées en appliquant des
règles de conversion transparentes, utilisant par exemple un
ratio par habitant.

A plus long terme, l’exhaustivité des recueils de données
pourra progressivement s’améliorer par l’évolution de la régle-
mentation et la création d’observatoires locaux et régionaux
des flux. Ce type de structures contribuera également à l’ani-
mation des démarches d’écologie territoriale.

Bilan énergie de la Ville de Lille.

L’analyse du bilan met en évidence la forte dépendance
énergétique, notamment en énergies fossiles, de la ville de
Lille. La quasi-totalité de sa consommation énergétique est
importée (524 ktep), ce qui positionne la collectivité en terri-
toire principalement «consommateur» et peu «producteur».

La boucle de recyclage des flux se limite pour l’heure
à une production d’électricité provenant de la valorisation
énergétique des déchets et des installations de cogénéra-
tion fonctionnant au gaz naturel.

La consommation finale d’énergie de la Ville de Lille
(importations et production locale d’énergie) est estimée à
543 ktep, soit 2,4 tep par habitant. Cette consommation
d’énergie par habitant est inférieure à la moyenne nationale

de 2,7 tep par habitant (Observatoire de l’Energie, 2005). Les
flux sortants identifiés sont les « rejets vers la nature ». Ils
comprennent les émissions de gaz à effet de serre, les rejets
d’effluents liquides, d’effluents gazeux et de déchets non
valorisés.

L’estimation des émissions de gaz à effet de serre repose
sur l’utilisation des facteurs d’émissions de la méthode du
Bilan Carbone® (ADEME, juin 2006). Les facteurs d’émis-
sions proposés s’appliquent au territoire français et pren-
nent en compte les gaz à effet de serre visés dans le cadre
du protocole de Kyoto, et sont exprimés en tonne équiva-
lent carbone.

Bilan matière : une approche globale et intégrée

Le bilan énergétique, établi classiquement à partir d’un
diagnostic énergétique, permet une évaluation des quan-
tités d’énergie consommées par un système ou un territoire.
Cependant, il ne s’intéresse généralement qu’aux seules
consommations directes d’énergie. Par conséquent, à
l’échelle d’un territoire, il ne tient pas compte des flux
cachés d’énergie « contenus » dans les produits et matières
circulant sur ce territoire (produits alimentaires, etc.). Il
n’est donc pas suffisant pour évaluer, d’une part l’ensemble
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des consommations énergétiques et, d’autre part les multiples
gisements potentiels d’énergies renouvelables et d’écono-
mies d’énergie au niveau local. Enfin, il ne traite quasi-
ment que des besoins, sans faire de lien entre les flux entrants
et sortants intégrant une composante « énergie ». Or,
comme l’évoque B. Pecqueur (ARU, novembre 2006), « la
ville est traditionnellement pensée comme un producteur
d’externalités sans que soient vraiment distinguées les diffé-
rentes sortes d’externalités ». 

A ce titre, les bilans matières peuvent apporter des
éléments essentiels dans l’identification de gisements supplé-
mentaires et innovants en termes d’économies d’énergie,
de potentiels de production d’énergies renouvelables, de
réorganisations possibles des transports, de valorisation éner-
gétique de certains types de déchets. Il devient alors possible
d’identifier de nouvelles ressources, c’est le cas par exemple
des nombreux sous-produits et déchets en bois ou encore
des huiles végétales usagées. 

De nombreux produits ou matériaux peuvent égale-
ment être considérés au regard de leur « contenu » en
énergie, en croisant ces données avec les analyses de cycle
de vie existantes. Le cas des bouteilles plastiques est très
évocateur, car de l’énergie est consommée pour assurer les
phases de fabrication et de distribution (transport) des
bouteilles, mais il est également important de considérer
la fin de cycle qui comprend l’élimination ou le recyclage
de la bouteille. 

L’analyse de flux de matière et d’énergie permet donc de
mettre en lumière ces flux énergétiques cachés. Dans une
politique globale de gestion de l’énergie à l’échelle d’un terri-
toire, il devient alors intéressant de considérer ces éléments
comme indices d’aide à la décision, de suivi et d’évaluation,
ou bien encore comme éléments pour la sensibilisation.

L’extension aux matériaux de construction

Le bilan matière effectué dans le cadre de l’analyse de flux
de matière et d’énergie sur la Ville de Lille a fait émerger
un autre exemple très concret : le cas des matériaux de
construction. En effet, par l’optimisation des consomma-

tions d’énergie en amont, via l’éco-conception des bâti-
ments, mais également par une recherche assidue et cohé-
rente d’un bouclage local des flux, se dégagent des marges
de manœuvre importantes en termes d’économies d’énergie.
Ceci introduit le concept de déconstruction, où la qualifi-
cation du flux sortant, encore trop souvent assimilé à un
flux de déchets, se rapproche plutôt d’un flux de matières
secondaires ayant une certaine intensité énergétique. Par
un processus de déconstruction qui privilégie systématique-
ment le tri des matériaux in-situ plutôt que l’évacuation
sous la forme d’un flux mêlé, une réutilisation locale et
optimale des matières devient envisageable. Ceci peut
générer des externalités positives appréciées comme la baisse
des rotations de camions-bennes d’évacuation, entraînant
de fait une baisse des consommations de carburants et des
nuisances sonores associées.

Dans le cas de la Ville de Lille, le flux de matières exca-
vées est estimé à 150 kt par an, ce qui correspond à plus de
10000 rotations de camions bennes (de 15 tonnes). Or, une
des plus importantes entreprises de déconstruc-
tion/démolition du secteur lillois estime à 80 à 90% le
volume de déchets de la déconstruction recyclés (notam-
ment le flux de briques) contre seulement 10 à 20% pour
les déchets de terrassement (terre excavée). 

La substitution partielle de matériaux neufs importés
sur le territoire par des matériaux recyclés localement, outre
une économie de ressources naturelles, induit également
des conséquences positives en terme de consommation
d’énergie.

L’étude de différents flux (matériaux de construction,
produits alimentaires, bois) dans le cadre de l’analyse de
flux de matières et d’énergie de la Ville de Lille illustre
donc cette nécessité de considérer également les bilans
matières lors d’une réflexion globale sur l’énergie au niveau
d’un territoire.

L’écologie territoriale, par sa méthodologie d’analyse
de flux de matière et d’énergie, permet ainsi une meilleure
compréhension de la problématique énergétique d’un terri-
toire, et constitue un outil d’aide à la décision. En ce sens,
elle contribue à la formulation de préconisations d’actions
que pourront s’approprier et mettre en œuvre les différents
décideurs et acteurs du territoire.
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